
 

Ordre du jour de la réunion ordinaire 

  du comité social et économique 

Jeudi 27 novembre 2025 
 

1. Approbation des PV :  

• CSE Extraordinaire du 6-7 Octobre 2025  

• CSE Extraordinaire du 16 Octobre 2025 

• CSE Ordinaire du 30 Octobre 2025 
PV Approuvés 

 
2. Présentation du planning des CSE 2026 

 
 

3. Consultation sur l’évolution de l’organisation Qualité (invitée : Sarah Bonnet) 

2 avis favorables et 11 abstentions 

Organisation Qualité 

CSE Novembre 2025.pdf
  

 

4. Consultation sur l’évolution de l’organisation des services supports de Gascogne (invité : Benoit Juhel) 

Avis favorable 

2025 11 27 CSE ORDI 

info consult organisation fonction Support Gascogne.pdf
 

 

5. Point de suivi de la mise en place de l’équipe « cœur de WE » (invité : Benoit Juhel) 

 

 



 
 

 
 

 
 

 
 

 
 



 

 
 

 
 

 
 

6. Point de suivi de l’organisation du secteur tubes secteur encartonnage (invité : Benoit Juhel) 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

7. Information sur la mise en place du poste de manager de proximité (invité Yohann Noberto) 

 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

8. Information du projet de l’évolution de l’organisation des Opérations en vue d’une consultation en janvier 

2026 sur les BU intégrées (invité : Ronan Cocaud)  

 
 

 
 

 



 

 
 

 
 

 
 

 
 



 

 
 

 
 

 
 



 

 
 

 
 

 

 



 

 
 

 
 



 

 
 

 
 

 
 



 

 
 

 
 

 
 



 

 
 

9. Présentation des règles de gestion des congés après absence maladie de plus de 6 mois (invitée : Valérie 

Ferrand) 

 
 

 
 

 
 

 



 

10. Information / Consultation sur l’évolution des horaires de la distribution (invités : Yannick Morel & Eric 

Vogler) 

Avis favorable 

2025 11 27 CSE ORDI 

Changement horaires équipe logisitique.pdf
 

 

11. Information de reconnaissances de maladies professionnelles par la CPAM (invité : Guillaume Tur) 

 
 

12. Pour la CGT : Information sur la nomination d’Anne Christelle CASTERA et de Julien SLIMANI à la 

commission prévoyance et d’Alexandre WYSS et de Julien SLIMANI à la commission épargne salariale 

 

13. Information / Commission ALVS : Suite indexation des tarifs de location sur l'indice de référence des loyers 
de l'INSEE (voté en CSE de novembre 2023), augmentation des tarifs de location de 0,87%. (Rappel de la 
charte Location de la commission ALVS, mentionnant « Afin d'être applicable au 1er janvier de chaque 
nouvelle année, l'augmentation sera calculée au dernier trimestre de l'année civile qui précède sur l'indice 
paru au 3eme trimestre. ») 

 
EVOLUTION DE L'ACTIVITE ECONOMIQUE ET INDUSTRIELLE 

 
14. Résultats de l’intéressement à la fin du mois d’octobre 2025. 

• Point à date Trimestriel booster  
Résultat à fin octobre : 3.8% 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 

15. Critères de veille des volumes Agen (Tableau Parts de marché UPSA FR et Volumes Agen)  

• Equipe de suppléance SD 

• Point sur les Back Orders 

 
 

 



 
 

 
 

 
 



 

 
 

 
 

 
 



 

 
 

 
 

16. Pour Sud Solidaire : Nourished,  
- Point sur les stocks, les boites détruites, à détruire, boites dans les officines.  
- Comment évolue les ventes en chine. 

 
 

 
 
 



 
17. Pour FO : La Direction parisienne a fait le choix d’embaucher 80 commerciaux pour dynamiser nos ventes.  

• Point à date sur l’effectif de cette population (nombre de départs ou nouvelles embauches) 

• Des résultats significatifs ont -ils été observés pour donner suite à ces embauches ? 

 
 

 
18. Pour Sud Solidaire : Point à date sur l’avancement de Sequens et de Ipsophéne ? 

 
 

19. Pour Sud Solidaire : Nous souhaiterions connaitre le prix du paracétamol Français versus le paracétamol 
Indien et Chinois ? 

 

 
 



 
20. Pour la CGT : Où en est l’enquête interne annoncée à propos des potentielles fuites d’informations 

confidentielles dans le cadre de l’appel d’offres GMAO (entretiens, conclusions…) ? 

 
 

21. Pour la CGT : Concernant l’appel d’offre sur la prestation de nettoyage qui a permis une économie de 130 k€ 
liée à la revue du cahier des charges. 

• Qu’est-ce qui a concrètement changé dans le cahier des charges pour générer cette économie ? 

• Nous vous demandons les effectifs Samsic affectés à Upsa, mois par mois, et par sites depuis début 2025. 

• Comment Upsa, en tant qu’entreprise responsable, s’assure-t-elle que l’économie réalisée n’a pas pour 
incidence une politique de rationalisation chez le prestataire qui conduirait à une baisse des effectifs affectés 
à Upsa pour une charge de travail inchangée ? 

 
 

 
 
 
 
 

 



 
22. Pour la CGT : Quelle est la projection 2026 concernant l’internalisation de la fabrication et du conditionnement 

des produits Sérélys ? 

 
 

 
 

23. Pour la CGT : Point de suivi du projet Prégabaline 

• Quel est l’état d’avancement à fin novembre du projet Prégabaline (investissements réalisés, qualification 
des installations, planning prévisionnel de première production) ?  

• Quel est le montant total du budget CAPEX alloué à ce projet ? 

• Quelles règles BPF et formations spécifiques ont été définies pour les salariés concernés par la Prégabaline ?  

• Le futur atelier Fabrication Prégabaline est-il pressenti pour accueillir la fabrication des produits Sérélys ? 

• Sachant que la volumétrie demandée sur cet atelier pour la fabrication Prégabaline reste négligeable pour le 
moment, l’atelier sera-t-il prévu pour accueillir plusieurs formules dans le futur ? 

 
 



 

 
 
 

 
24. Pour Sud Solidaire : Pour quelle raison 40% des lots de Fervex sont bloqués ? 

 
 

25. Pour Sud Solidaire : Pour le futur Avez-vous prévu une harmonisation des péremptions des équipements 
propres à la suite de leurs lavages ? 

 
 

26. Pour Sud Solidaire : Point laverie GA3 
- Quel est le nombre de désinfections validées 
- Quel est le nombre de désinfections en attente de validation 

 
 

27. Pour CFE-CGC : Dans la nouvelle organisation de GA1, des postes de pilotes ont été créés sur chaînes. Où en 
est le déploiement ? Reste-t-il des groupes 4 à attribuer au cours de l’année ? 

 
 
 
 

 



 
28. Pour FO : Sur l’UR2 liquide Guyenne, la face sur laquelle sont imprimés les codes-barres des paquets de cartons 

fardelés nécessite, au rez-de-chaussée, des contraintes importantes de manipulation des opérateurs pour 
retourner systématiquement les paquets de cartons. Ceci afin de pouvoir scanner et vérifier la conformité des 
codes-barres. Nous souhaiterions que soit envisagée l’impression du code barre sur les 2 faces des cartons, afin 
d’éviter ces retournements manuels. 

 
 
29. Pour FO : Point à date sur la communication des investissements concernant le CAPEX 2026 

Reporté au CSE de janvier 2026 
 

30. Pour FO : Pour donner suite à l’information CSE du mois dernier concernant la fin de l’activité « 
Prémium » sur le site de la Plaine, nous souhaitons obtenir des précisions concernant le 
reclassement des deux chauffeurs actuellement affectés à cette activité. 

• Quelles sont les dispositions prévues pour maintenir leurs emplois et leurs compétences ? 

• Les missions de livraisons du Shop UPSA (2 fois par semaine), ainsi que le transport de palettes 
intersites entre Gaussens et la Plaine (et autres tâches similaires), seront-elles intégrées dans leur 
futur périmètre ? 

• Existe-t-il un plan de formation ou d’adaptation pour ces nouvelles missions ? 

 



 

 
 

31. Pour la CGT : Point à date concernant le Projet d’évolution de l’organisation des Opérations / BU autonomes – 
P2I / STI / MI : 

• Où en est l’étude d’impact humain, technique et organisationnel annoncée « jusqu’au 27 novembre » sur le 
projet d’organisation des Opérations et le rattachement des services P2I / MI / STI aux BU ? 

• Pour chaque service concerné (P2I, STI, magasin, métrologie, MI, EP…), combien de salariés seraient impactés 
par un changement de poste, de rattachement ou de missions ? 

• La direction prévoit-elle des mobilités contraintes dans ce projet ? Si oui, quelles garanties 
d’accompagnement (formation, reclassement, maintien de la rémunération et du statut) sont envisagées? 

• Quels indicateurs permettront de mesurer l’efficacité de la nouvelle organisation (disponibilité équipements, 
délais projets, coûts, satisfaction des BU) et comment le CSE sera-t-il informé dans la durée ? 

Voir point 8 
 

32. Pour la CGT : Pour donner suite à l’Information / Consultation sur l’évolution de l’organisation Qualité, certains 
postes vont être amenés à évoluer, comment se déroule le pesage des postes ?  

 
 

33. Pour CFE- CGC : Réorganisation Assurance Qualité 
==> AQ Fournisseur : 
1/ La mission du responsable AQ fournisseur correspond en grande partie (hors conformité AQ Fournisseur 
Prestataire, Utilités et pièces détachées) aux missions des responsables fournisseurs MP et AC ? Comment 
vont être réparties les missions entre ces 3 postes ? 
 
2/Les difficultés identifiées et remontées en interne concernent principalement : 
• Un manque de ressources adaptées dans l’équipe. 
• des incohérences de fonctionnement entre certains services pour lesquels un plan d'action est en cours 

avec sens et cohérence 
• Un épuisement lié à des changements de priorités et urgences fréquentes. 

Quels éléments objectifs ont conduit la direction à privilégier la création d’un poste hiérarchique (N+1) plutôt 
qu’un renfort opérationnel en soutien direct des équipes ou le rattachement fonctionnel à un autre service tel 
que les Achats, 1er service en relation avec les fournisseurs, avec un lien fonctionnel avec la direction qualité 
(idem AQ op) ? 

 
3/Compte tenu des signaux de fatigue déjà identifiés dans l’équipe, une évaluation des risques psychosociaux 
(RPS) liés à cette réorganisation a-t-elle été conduite, conformément à l’obligation de prévention prévue par 



 
le Code du travail ? Rappel, depuis 2019 un changement de responsable hiérarchique a eu lieu tous les 2 ans. 
Plus largement concernant la réorganisation AQ, Une évaluation formelle des RPS liés à cette réorganisation a-
t-elle été réalisée ? si oui, cette évaluation peut-elle être transmise au CSE. 
 
==> création du poste « Responsable de la maîtrise qualité » (en charge notamment des auto-inspections) 
Quelle sera la répartition des tâches, existence de possibilité de mission doublon, entre le Responsable de la 
maîtrise qualité et le Responsable AQ audits internes ? Est-ce que la création de ce poste va modifier les 
missions du responsable audits internes ? 
Comment la charge de travail et les responsabilités seront elles réparties entre les deux postes (auto-
inspections, suivi des actions correctives, reporting, etc.) ? 

 
==> Analyse d'impact 
Il est indiqué qu'en apport de l'évolution cela permettra d'avoir un interlocuteur AQ STI.  A ce jour le 
responsable AQ audits internes est référent qualité des équipes STI, il assure la gestion et le suivi des travaux 
pendant et hors arrêt technique.  Est-ce que ce poste va évoluer ou changer de direction avec un lien 
fonctionnel en AQ ? 

 

 
 

34. Pour la CGT : Point à date sur les cœurs de week-end, retour sur la réunion effectuée le samedi 15 novembre.   

• Sur quels critères la direction s’est appuyé pour effectuer leur décision finale ? 

• Combien de personnes sont concernées ? 

• Combien de personnes retournent en semaine ? 

• Nombre de personne et par service et par BU ? 

• Quel est la nature des contrats ? 
Voir point 5 

 
35. Pour la CGT : Concernant le remplacement des PC du site, il semblerait que l’échange ne soit pas à matériel 

équivalent. En effet, certains postes, dotés de PC portable 15.6’ avec pavé numérique nécessaire à l’activité 
(volume important de saisie de données chiffrées) se voient remplacés par des PC 13’ sans pavé numérique. 
Cela pose des contraintes ergonomiques fortes pour ces postes nécessitant un écran assez grand (à minima 
15,6’ et pavé numérique) ainsi que la possibilité d’être mobile. 

• Serait-il envisageable de remplacer à l’équivalent ou alors de proposer une solution en accompagnement de 
ce nouveau matériel informatique non adapté. 

• Sinon, est-il possible de conserver le PC 15,6’ d’origine ? 



 

 
 

 
 
 

 

SANTE, SECURITE ET CONDITIONS DE TRAVAIL 

 
36. Revue des indicateurs mensuels sur les conditions de travail, l’hygiène, la santé et la sécurité. 

Indicateurs CSSCT 

2025.xlsx
 

37. Pour la CGT : A la lecture des plans d’actions COPSOQ pour les focus groupe, nous constatons que la dimension 
« Autonomie et Influence sur le travail » est rarement traitée malgré des résultats en nette dégradation dans 
de nombreux services.  

• L’absence de traitement de cette dimension reflète-t-elle une difficulté plus transversale sur laquelle nous 
manquons de marge de manœuvre au niveau des services ? 

• Des actions plus globales sont-elles prévues pour améliorer la dimension « Autonomie et influence sur le 
travail » ?  



 

 
 
38. Pour FO : Point à date sur le choix du prestataire externe Psychologique et ergonomique qui devait être 

déterminé pour accompagner le service EHS. Présentation de ce prestataire. 

 
 

QUESTIONS RH et RELATIONS SOCIALES 

 
39. Effectifs mois par mois et titularisations pour le mois de Novembre 

 
 

 
 



 

 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



 
40. Pour la CGT : La convention collective instaure que le niveau A, dans les groupes non-cadres (1 à 5) soit 

uniquement indiqué pour les débutants sur poste et qu’à l’issue d’une période maximale de 6 mois pour les 
groupes 1 et 2, 1 an pour les groupes 3 et 2 ans pour les groupes 4 et 5, le salarié soit automatiquement basculé 
au niveau B supérieur.  

• Comment expliquez-vous, que des salariés de l’entreprise avec plus de 5 ans d’ancienneté et d’une expérience 
professionnelle de plus de 20ans soit toujours en niveau A ?   

• Nous vous demandons le respect de la convention collective du LEEM. 

 
 

41. Pour FO : Point à date sur les dernières évolutions de classification pour les salariés du site industriel, 
notamment :  

• Les passages à un groupe supérieur par services 

• Les changements de lettre par services 

• Quel est le montant de l’enveloppe budgétaire associée à ces évolutions salariales ? 

• Quels sont les services concernés par ces augmentations ? 

 
 



 

 
 

 
 

 
 



 

 
 

 
 

42. Pour la CGT : Point à date sur les arbitrages effectués concernant les attributions d’indice à la suite des 
différences de positions lors des entretiens individuels ? Est-ce qu’un comité de niveau s’est réuni en ce sens ?   

 
 



 

 
 

43. Pour FO : Certains salariés lors de leur demande de passage au niveau D se voient encore confrontés à des 
quotas pour justifier les refus, malgré l’engagement fort de la Direction. 

Nous vous demandons d’éclaircir votre position et comment de tels retours sont-ils encore possibles de la part 
des managers ? 

 
 

44. Pour la CGT : Est-il prévu de titulariser en cette fin d’année en conditionnement et fabrication sur les différentes 
BU, sachant qu’énormément de personnes sous contrats, terminent leurs contrats avant le 31 décembre ? 

 
 

45. Pour la CGT : Au dernier CSE a été acté le fait que lors de la coupure électrique d’été du site de Gascogne, les 
salariés ne pouvant télétravailler ou se déplacer sur un autre site devait poser 1 jour ou décaler leur ½ journée 
non travaillée et ainsi poser 4H. Il avait été convenu par mesure d’égalité de traitement entre tous les salariés 
que ce jour soit positionné sur la semaine de fermeture du LCQ (soit la semaine 33 – du 15/08) ou un autre jour 
de pont obligatoire. 

• Nous vous demandons la prise en charge de ces salariés via une autorisation d’absence payée vu que 
l’employeur n’a pas la capacité de fournir du travail ce jour-là. En effet dans ce cas de figure, l’interruption 
de travail n’est pas du ressort du salarié mais bien la conséquence d’une décision de gestion de l’entreprise. 

 
 
 
 
 
 
 

 



 
46. Pour la CGT : Concernant la politique CDI intérim / précarité, vous indiquez viser 15 % de CDI intérim parmi 

l’ensemble des intérimaires à horizon 12 mois :  

• Comment cette cible se traduit-elle concrètement en nombre de personnes et par secteur ? 

• Comment la priorité donnée aux CDI intérim impacte-t-elle les possibilités d’embauches directes en CDI UPSA 
pour les CDD / intérimaires « classiques » ? 

• Quels garde-fous la direction met-elle en place pour éviter une substitution progressive d’emplois UPSA par 
des CDI intérim d’agence, notamment dans un contexte de baisse des volumes ? 

• Un calcul du taux de précarité par secteur a-t-il été mis en place comme demandé ? Quels sont les secteurs 
les plus en tension et quelles mesures sont envisagées pour réduire durablement ce taux ? 

 
 

47. Pour Sud Solidaire : Afin d’avoir une vision sur l’évolution des métiers au sein des sites Agenais, serait-il possible 
d’avoir un état des effectifs par Groupe et métiers pour les années suivantes : 2005/2015/2025 

 
 

48. Pour FO : Point à date sur la politique RH de la société. 
Des inquiétudes persistent sur le maintien des effectifs, en relation avec la baisse des volumes depuis des mois. 

• Qu’est le taux de remplacement lors des départs à la retraite ? 

• L’intérim a-t-elle pour vocation de remplacer en partie ces départs ? 

• Quelle est votre vision à long termes ? 

 



 
49. Pour la CGT : Nous avons des retours terrains et avec de grosses inquiétudes sur un projet d’externalisation des 

services Infrastructure et de l’Imprimerie. Avez-vous des projets qui vont dans ce sens ?  

 
 

50. Pour FO : Point d’avancement du développement et de l’intégration de la nouvelle BDES. 
 

 
 

 
 

 
 
 
 
 
 



 
51. Pour la CGT : L’accord relatif à la mise en place de la BDESE a été soumis à signature et validé début septembre 

2025. Cependant, nous n’avons constaté aucune évolution de la base de données depuis. Nous vous demandons 
l’application de l’accord.  

• Où en est sa mise à jour ?  

• A quelle échéance prévoyez-vous la mise en ligne de la nouvelle BDESE ? 
Voir point 50 

 
52. Pour Sud Solidaire : Serait-il envisageable de coconstruire une Charte entre direction et organisation syndicale, 

pour encadrer les infos/consult afin qu’elles soient plus transparentes ? 

 
 

53. Pour la CGT : Dans la continuité de la dernière séance du comité, la direction a communiqué la dotation estimée 
pour le CSE en 2025 qui s’élèverait finalement à 910 739 € contre 960 k€ initialement annoncés en début 
d’année, soit un écart de près de 50 k€ correspondant à une masse salariale inférieure aux estimations de 
3,5M€. Nous n’avons jamais connu une telle situation par le passé.  

• Comment les chiffres réels peuvent-ils être autant éloignés des estimations ? Comment expliquez-vous cet 
écart ? 

 
 

54. Pour CFE-CGC : Point à date le paiement possible des jours acquis pendant un arrêt maladie – loi DDADUE avril 
2024 : 

En réponse aux questions du CSE, la direction avait informé le CSE que la solution de paiement serait étudiée d'ici 
la fin de l'année 2025., quand est-il à cette date ? 
 

 
55. Pour FO : L’organigramme via Community n’est plus à jour (départ à la retraite, décès, etc…) 

• Qui est en charge de la tenue du fichier et quand ce dernier sera à nouveau conforme aux effectifs ? 

 
 
 
 
 
 
 
 

 



 

R S E (Responsabilité Sociétale Entreprise) 

 
56. Pour CFE-CGC : La " certification Origine France Garantie" va-t-elle être visible sur nos articles de 

conditionnement et plus largement quel type de communication va être déployée autour de ce label ? 

 
 

 

Comme de plus en plus de salariés, adhérez et soutenez FO-UPSA 

 

                                                                                                         
 

 

 

 

   

 
 
 
  

                                          Nouveauté, scannez-moi !!! 

                                             https://www.fo-upsa.fr/ 
 

https://www.fo-upsa.fr/

